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			AVANT-PROPOS

			Dans l’ensemble des civilisations non islamiques, la charîa – non l’islam – est souvent devenue synonyme de passéisme obscurantiste et d’exploitation du sentiment religieux des déshérités et des classes moyennes affaiblies par une classe politique rétrograde et corrompue. Au sein des sociétés musulmanes, elle est devenue un système d’argumentation incontournable et un enjeu majeur de légitimité et de puissance.

			Il serait réducteur d’expliquer les confrontations doctrinales et leurs explosions politiques en affrontements violents, terroristes et répressifs, par des carences économiques ou sociales (lenteurs du développement, urbanisation, pernicieuse influence des dépravations occidentales…) car l’enjeu actuel n’est pas seulement l’adaptation existentielle à tel type de prétendues modernité ou post-modernité, mais aussi, pour le croyant, la foi et les comportements permettant d’accéder au salut éternel et à la gloire du paradis, et, pour l’agnostique, la sauvegarde de ses origines, de son histoire et de ses traditions.

			Amorcée par la défaite nationaliste de 1967, la première vague islamiste s’était ressourcée selon l’une des grandes constantes de l’histoire musulmane : le retour, annoncé par les Frères Musulmans, à l’inspiration et à la pratique coraniques au-delà de la simple lutte politique. Les deux attaques de la mosquée de la Ka’aba en 1979 et en 1987, ou l’assassinat d’Anouar El Sadate en 1981, ont marqué une fracture qualitative avec, par exemple, l’assassinat d’Abdallah, roi de Jordanie (1951), dans la mosquée Al-Aqsa, la Lointaine, à Jérusalem, Al-Qods, la Sainte, troisième ville sainte de l’islam.

			À travers les siècles, les civilisations et les dominations, le signe et le concret de la religion ont été marqués moins par la « légalité » d’un gouvernement musulman que par l’insécabilité entre le droit (dans tous les cas le statut familial et successoral) issu du Coran et l’observation des cinq piliers de l’islam. Le problème de la mise « hors norme » de ce statut est immédiatement transcendé par l’évocation d’une anthropologie générale musulmane invoquant toutes les manifestations théologiques, philosophiques, éthiques, esthétiques et comportementales intervenues dans l’histoire des sociétés musulmanes et définissant leur raison d’être, leurs modes d’évolution et leurs systèmes d’adaptation aux autres civilisations, de même que les mutations intervenues dans la maîtrise de la nature : connaissance des lois physiques et chimiques, régulation des corrélations sociales. Il s’agit ainsi d’éviter, à tout prix, une dilution de l’islamitude et une fragmentation de la umma (communauté) à travers les nationalismes culturels induits par le volontarisme des États. 

			Le drame du nouvel islamisme tendu vers la ré-instauration d’un ordre politique et social non pas similaire mais homologue à l’idéal-type, au mythe de l’État-cité de Médine après l’Hégire, et à une union-purification de l’actuelle communauté musulmane, a débouché sur cette sanglante fitna (dissension) engendrant des conduites réciproques terroristes menées entre frères ennemis contre des frères haïs en un « islam frénétique » – jusqu’aux milliers de morts du 11 septembre 2001.

			Dès l’effondrement des Twin Towers, se sont juxtaposés la béance des sociétés christiano-industrielles, la compassion polie des peuples tiers, l’embarras des gouvernements musulmans tenus par les nécessités économiques et leurs opinions publiques pleines de ressentiment contre l’Amérique impériale, submergés par un déferlement verbal stigmatisant l’inhumanité de tuer d’une manière aléatoire des milliers d’innocents. Avec cette significative constatation : le vieux mot occidental condamnant le fatalisme (mektoub : « c’était écrit ») de l’islam a été remplacé par les mots « fanatisme », « obscurantisme », « culture mortifère ». Et l’incapacité de tenter de comprendre l’Autre, quelle qu’ait été l’horreur des actes commis. Ainsi dit-on des Volontaires de la mort palestiniens masqués dans leurs linceuls blancs, comme des pilotes des attentats-suicides que ce sont de mauvais musulmans, en soulignant que le suicide est interdit en islam (comme dans le christianisme). En revanche, eux-mêmes se perçoivent comme des combattants et des martyrs de la foi, acceptant pour elle le sacrifice suprême, après toute une ascèse intellectuelle et spirituelle.

			Ferveur, fureur. D’où vient cette difficulté d’être qui étreint tant de musulmans ? Plutôt que d’affirmer sans nuances, pour se persuader soi-même, « l’islam, ce n’est pas cela », peut-on tenter de percevoir un peu mieux ce qu’est la charîa : comment elle apparaît à l’Occident – comment elle est influencée par lui.

			Car il ne s’agit pas, comme on le dit trop souvent, d’un simple problème d’interprétation de quelques versets coraniques mais d’une remise en cause de l’essence spirituelle et de la force légale du Coran.

		

	
		
			QU’EST-CE QUE LA CHARÎA ?

			Le mot charîa signifie, originellement, « orientation dans la bonne direction». Il finit par désigner l’ensemble des prescriptions que doivent respecter les musulmans pour recevoir une sentence favorable au moment du Jugement dernier. L’observance rituelle des cinq piliers de l’islam comporte la profession de foi en un Dieu unique et en la mission prophétique de Muhammad ; les cinq prières quotidiennes ; le jeûne diurne durant le mois de Ramadhan; la dîme aumônière; le pèlerinage à la Mecque. Elle englobe aussi les règles juridiques au sens occidental du terme : statut des personnes et des biens ; châtiments pénaux ; maintien de l’ordre public; droit des contrats et des obligations ; droit de la guerre et de la paix ; relations économiques (interdiction de l’intérêt et de l’aléa) ; relations internationales; mais aussi comportements matériels et moraux ; modes de purification, jusqu’aux soins d’hygiène intime et aux interdits alimentaires (alcool, porc, sang).

			De l’ensemble de ces normes résultent certaines structures sociales – consistance de la famille, de la vie économique… – et politiques – institutions du pouvoir de l’éthique sociale et personnelle.

			Fonctions

			La charîa repose sur quatre sources fondamentales:

			Le Coran qui n’est pas l’œuvre de Muhammad au sens où les prophètes de l’Ancien Testament et les évangélistes ont écrit, en tant qu’hommes, ce qu’ils pensaient tenir d’une inspiration divine. Le Coran est décrété être la pensée même de Dieu, le logos divin coulé dans la langue arabe du viie siècle de l’ère chrétienne et révélé à Muhammad. La différence de nature entre la Bible et le Coran confère à celui-ci, pour le croyant, une révérence absolue, transcendantale, d’autant plus que, selon les musulmans, les juifs et les chrétiens auraient falsifié leurs propres Ecritures. La théophanie, le surgissement de Dieu pour le croyant, se fait par le Coran. Consubstantiel à la pensée divine, il établit qu’« il n’y a de Dieu que Dieu ». Théologie négative : on ne peut définir Dieu, « le plus grand», ou plutôt «le seul grand». Ainsi est refoulé tout polythéisme ou associationnisme ou anthropomorphisme ; les quatre-vingtdix-neuf appellations de Dieu, le plus juste, le plus miséricordieux, etc., poussant à un infini incommensurable les humaines qualités qui permettent aussi d’affirmer son existence.

			La lecture et la compréhension de ce que Dieu consent aux humains reposent sur la connaissance de la langue arabe et sur la piété personnelle.

			La Sunna (l’orthodoxe) : ensemble des actions, des paroles, des comportements, des abstentions vécues par le Prophète et ses principaux compagnons rapportés par des témoins dignes de foi dans les haîiths. Il en existe des milliers, servant de modèles aux croyants, sous-tendant des raisonnements théologiques, des constructions politiques, des attitudes existentielles.

			L’ijma : consensus des savants les plus dignes et les plus pieux d’une époque donnée, pour adopter une norme irréfragable en cas de silence du Coran et de la Sunna.

			L’ijtihâd : effort personnel d’un savant unanimement perçu par ses contemporains comme capable, en raison de sa science et de sa piété, de proposer une norme non explicitement contenue dans le Coran ou la Sunna. 

			Ainsi l’islam est à la fois une religion de la Loi révélée, une religion du modèle (le Prophète) et une religion de l’effort humain, insan kamil : l’homme parfait. Durant les trois siècles suivant l’Hégire, sous la pression des rivalités politiques, des nécessités économiques, de l’extension de l’empire arabo-musulman de l’Espagne à l’Asie centrale, eut lieu une prodigieuse élaboration normative regroupée en quelques grandes écoles qui multiplièrent les contradictions susceptibles de menacer l’unité de la communauté musulmane, par ailleurs soumise à de multiples sectes et hérésies, intégrant de nombreuses coutumes anté-islamiques et influencée par les droits des grands empires limitrophes, byzantin et persan sassanide.

			Vers les ixe-xe siècles, afin d’éviter sa dissolution, l’islam ferma « la porte de l’ijtihâd », en semant le doute sur les nouvelles interprétations théologiques et juridiques. La charîa se stabilisa en un droit classique, le fiqh, soumis aux déformations imposées par les nécessités économiques, les coutumes locales, mais qui resta néanmoins l’archétype normatif.

			Ce que l’on nomme en Occident « droit musulman » n’existait donc pas durant les premières décennies de l’islam : il était en cours d’élaboration par les révélations successivement envoyées à Muhammad, par ses propres actes et enfin par les politiques des quatre premiers califes légitimes. Les proliférations normatives ultérieures furent ensuite ordonnées en principes (uçul) de la religion et du droit et réparties par le fiqh (droit appliqué, pratique) en domaines et en branches (furu) selon les multiples nécessités engendrées par l’ensemble des activités humaines. En termes occidentaux : droit des personnes, des contrats, pénal, commercial, etc.

			La totalité de la charîa ne supporte donc pas la même intensité de sacralité. En sont le plus dotés les domaines qui sont directement réglés par le Coran, c’est-à-dire l’observance des piliers de L’islam, l’éthique par le droit criminel et le statut de la famille, structure sociale fondamentale.

			De ce fait, et quelles que furent, ou que sont encore, les distorsions, les adultérations, apportées par les coutumes locales à travers telle ou telle civilisation (pays berbères, Afrique sub-saharienne, Inde, Insulinde…), le statut familial et successoral a été, avec le rituel, le signe le plus éclatant de l’islamité d’une société. D’où la situation ambiguë du musulman vivant hors de l’environnement d’une société musulmane. Dans l’Algérie pré-indépendante, l’opinion publique et les ouléma-s estimaient apostat le fait d’accéder à la citoyenneté française, acte civique et juridique entraînant l’abandon du statut familial et successoral musulman ; tandis que du côté français, ce dernier était déclaré incompatible avec la citoyenneté républicaine, laïque et égalitaire.

			La charîa constitue un ensemble théologique – connaissance de Dieu – ; dogmatique –croyances nécessaires au Salut – ; ritualiste – marque d’adhésion au dogme et système de perpétuel retour à la pureté – ; institutionnel – structure politique et sociale – ; relationnel – entre les groupes et les individus – ; moral et comportemental. En bref, un corpus dogmatique, éthique et normatif. Elle est mode d’exposition pratique de la foi et de son insertion dans la vie quotidienne par la Loi dont on peut pondérer l’application si les circonstances sont défavorables. Elle est aussi facteur d’incitation intellectuelle. Elle a avivé la science grammaticale pour mieux comprendre le Message coranique, l’historique pour mieux modeler la Sunna, l’astronomique pour mieux préciser les heures des cinq prières et les jours ritualisés (mois de Ramadhan, Nuit du Destin…), la direction de la Mecque.

			La charîa réalise un tissu social enveloppant pour le musulman. Elle concrétise le besoin de croire. Elle comble les désirs de :

			Liens : s’accomplir dans une communauté sociale / communion spirituelle, s’imbriquer dans des relations enserrant chaleureusement les solitudes individuelles, (sensation d’être in ou out surplombant les origines ethniques, culturelles. Être reconnu et participer, fraternité entre « frères » et « sœurs » musulmans.

			Rites : comportements rythmant, sacralisant l’écoulement du quotidien (la prière, la fête), promettant accès au salut, une assurance-vie sur le paradis ; une guidance contre la prédestination.

			Sens : l’absurdité du quotidien de l’existence scellée par la mort est légitimée par un futur meilleur, le paradis, qui rédîme le sentiment d’incomplétude de la condition humaine. Ce besoin de croire révèle une aspiration au bonheur structurant l’existence, fut-ce par des contraintes (intellectuelles, morales, corporelles), voire par l’acceptation du sacrifice suprême. (Par)venir à la foi est moins une méthode ou l’adhésion à une doctrine (doxa) qu’un espoir de stabilisation psychologique. Maintenir la foi constitue un processus d’humanisation au sens sociologique du terme : transformer en « humain » le petit d’homme, vivre dans un milieu refoulant l’impureté, ce qui peut entraîner le refus de l’Autre. L’acte de volonté (l’intelligence rationnelle posant en postulat l’objet de la foi) est conforté par l’action d’habitude (le rite observé maintient la foi). Réglant les situations immédiates, la charîa suscite l’avenir.

			Selon quelle amplitude s’applique la charîa ? De la charîa classique ont été seulement supprimés l’esclavage par capture à la guerre ou achat sur un marché, et d’une manière officielle le statut des dhimmi-s : les non-musulmans monothéistes croyant en un Livre révélé. Juifs, chrétiens, mazdéens ont un statut de « protégés » contraints à payer un tribut. En pratique, les vieilles préventions ne sont pas toutes effacées. De même pour l’abandon de l’islam, en principe le renégat, s’il ne vient pas à résipiscence, est puni de la peine de mort. La plupart des États préfèrent ignorer les croyances intimes, ne s’interrogent qu’en cas de prosélytisme flagrant (accusation portée par les Talibans à l’encontre de membres d’une ONG catholique). L’empire ottoman sur son déclin s’efforçait d’éviter les abjurations d’orthodoxes convertis à l’islam et qui se préparaient, durant des années, à revenir à leur foi originaire dans un monastère du Mont-Athos : l’abjuration devant entraîner la peine capitale.

			Extension

			Sous ces réserves l’intégralité de la charîa est affirmée par tous les Etats de la péninsule arabique – Arabie Séoudite, Koweit, Bahrein, Qatar, Emirats Arabes Unis, Oman, Yémen, le Soudan, l’Iran, l’Afghanistan, le Pakistan, le Bangladesh – outre, à sa manière, la Libye. Mais le droit pénal – assorti de châtiments corporels – fait parfois l’objet de politiques particulières, de même que les politiques économiques – double secteur, l’un branché sur l’économie internationale, l’autre respectant les interdictions de l’intérêt (usure) et de l’aléa : banques islamiques, sociétés en commandite.

			La Mauritanie, le Maroc, l’Algérie, l’Égypte, les Comores, le Liban, la Syrie, l’Irak, l’Indonésie conservent, avec plus ou moins de restrictions le statut personnel –polygamie, répudiation, interdiction pour la musulmane d’épouser un non-musulman – et sans doute, non plus, un non-croyant en une religion monothéiste – et le statut successoral (moitié de la part du garçon pour la fille dans la succession des parents) – cette règle s’applique aussi aux communautés musulmanes minoritaires en Inde et en Afrique sub-saharienne ; et d’une manière plus administrative qu’affective – en Turquie et dans les ex-républiques communistes d’URSS, Azerbaïdjan, Turkménistan, Kazakhstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Kirghizistan, de Yougoslavie – Bosnie, Kosovo, et d’Albanie. Sans oublier l’Alliance du Nord qui prône une république islamique d’Afghanistan selon une charîa, plus ouverte que celle de l’Émirat d’Afghanistan du Cheikh Muhamad Omar. Ni la Tchétchénie qui s’en réclame aussi. Seule la Turquie a supprimé la polygamie et la répudiation.

			Enfin, dans tous les pays musulmans, les mouvements fondamentalistes poussent à la ré-institutionnalisation de la charîa. Celle-ci demeure une des principales sources du droit, parfois primordiale et supérieure au droit positif étatique d’inspiration occidentale.

			Car le principe de base de l’islam n’est pas d’ordre théocratique – Dieu guidant les sociétés par une caste religieuse – mais d’ordre logocratique. En fonction de ses connaissances et de sa compréhension du Message révélé, chacun a le droit et le devoir de proposer ses interprétations de la loi. Ainsi est, maintenant, stigmatisé par la plupart des commentateurs occidentaux et des libéraux arabes, sous l’expression « islam politique », le désir des mouvements islamistes de s’emparer du pouvoir. En revanche, ils ont une légitimité à exprimer leur propre conception de la charîa même si celle-ci ne correspond pas toujours avec les valeurs et les dispositions d’un droit occidental ; exemple manifeste en ce qui concerne, par exemple, le droit français.

		

	
		
			LA CHARÎA EN DROIT FRANÇAIS

			La domination coloniale avait entraîné une situation particulière. Les pays colonisés étaient soumis à une souveraineté extérieure à leur religion, à leur droit, à leur langue, à leur civilisation. Le plus souvent leurs droits étaient maintenus en matière de statut personnel (famille, mariage, divorce, filiation…) et de succession. Mais ces droits étaient limités dans leur application par les métropoles qui tentaient d’y introduire certaines valeurs estimées plus « humaines ». D’où la suppression de l’esclavage, du talion, des châtiments corporels en matière pénale. D’où aussi la constitution d’ensembles hybrides, dont certains ont pris une grande ampleur. Ainsi du « droit musulman algérien », de la anglo-muhammadan law dans l’Inde britannique, du droit hollando-insulindien dans l’actuelle Indonésie.

			Rencontres entre droit français et charîa 

			Première rencontre : les conférences de Bonaparte, général en chef de l’armée d’Orient avec les cheikhs d’El Azhar au Caire, sur le contenu et l’efficience du Coran. « Tout est dans le Coran, mais il faut savoir l’interpréter… »

			Seconde rencontre, inachevée : la prise d’Alger par Bourmont en 1830. « L’exercice de la religion mahométane restera libre. La liberté des habitants de toutes classes, leurs propriétés, leurs commerces et leurs industries ne recevront aucune atteinte. Leurs femmes seront respectées. Le général en chef en prend l’engagement sur l’honneur. »

			Telle était, le 5 juillet 1830, la fin de la convention passée entre le commandant de l’armée française et le dey d’Alger, Hussein. En réalité, ce texte n’avait pas la même résonnance dans l’esprit des deux parties, la séparation française du droit et de la religion, n’ayant pas de réciproque côté algérien. En pratique, se mit peu à peu en place une répartition sensible dans l’organisation judiciaire. Principe fondamental : la juridiction du cadi était maintenue en matière de statut personnel et successoral (les relations homme / femme, parents /enfants, patrimoine familial) mais sous appel au juge français.

			Dès lors la jurisprudence des tribunaux français constitue une source capitale d’information sur les musulmans en deux situations : dans l’Algérie de la période coloniale ; dans la France contemporaine. Dans les deux cas, on peut observer la manière dont réagissent les musulmans dans une souveraineté laïque et comment s’articulent, ou non, les principes de la loi islamique avec les prescriptions abstraites d’un droit positif refusant toute transcendance autre que la légalité constitutionnelle émanant de la souveraineté populaire. Les actuelles imbrications de population consécutives à l’inversion des flux démographiques exigent une mutation des solutions classiques. 

			Certes des minorités musulmanes ont, depuis toujours, vécu au milieu de populations non-musulmanes mais, dominantes, elles y affirmaient leur droit : Andalousie, Balkans, Inde des Grands Mogols. Certes des populations musulmanes ont été soumises à des dominations non-musulmanes mais elles y conservaient leur statut : Croisades, époque coloniale. Certes des minorités implantées conquérantes puis devenues soumises ont été contraintes à la conversion ou à l’exil (Andalousie reconquise), ou aujourd’hui au regroupement religieux (Bosnie, Kosovo). Mais l’implantation musulmane rapide dans les pays de l’Europe occidentale depuis les indépendances, les naturalisations davantage effectuées pour régulariser des situations illicites que par désir d’adhérer à telle nation européenne, provoquent des distorsions juridiques, patrimoniales et affectives dans les familles écartelées en des systèmes de droit hétérogènes, notamment, au point de vue personnel et successoral. En effet, le droit musulman établit entre les personnes un système de compensation par équivalence hiérarchique selon la proximité du croyant à Dieu, et les droits européens établissent un système d’égalité formelle et matérielle.
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